
Direction régionale de l'environnement,
de l'aménagement et du logement

Bourgogne Franche-Comté

ARRÊTÉ

portant décision d’examen au cas par cas
en application de l’article R.122-3 du Code de l’environnement : 

Projet de défrichement pour création d’une zone artisanale
sur le territoire de la commune de Thoraise (25)

Le préfet de la région Bourgogne-Franche-Comté,
Préfet de la Côte-d’Or

Vu la directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 modifiée par la directive
2014/52/UE du 16 avril 2014, concernant l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés sur
l’environnement, notamment son annexe III ;

Vu le Code de l’environnement, notamment ses articles L.122-1, R.122-2 et R.122-3 ;

Vu  l’arrêté  du  16 janvier 2023  modifiant  l'arrêté  du  12 janvier 2017  fixant  le  modèle  du  formulaire  de  la
« demande d'examen au cas par cas » en application de l'article R.122-3-1 du Code de l'environnement ;

Vu la demande d’examen au cas par cas n°002576KK P relative au projet de défrichement pour création d’une
zone artisanale sur le territoire de la commune de Thoraise (25), reçue complète le 18 avril 2025 et portée par la
SAS de la Chapelle représentée par Monsieur Sylvain SOEUR ;

Vu l’arrêté de M. le Préfet de la région Bourgogne-Franche-Comté n° 25-09-BAG du 14 janvier 2025 portant
délégation de signature à M. Olivier DAVID, directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du
logement (DREAL) de Bourgogne-Franche-Comté ;

Vu la décision de M. le directeur de la Dreal n° BFC-2025-01-15-00002 du 17 janvier 2025 portant subdélégation
de signature à Mme Muriel CHABERT, cheffe du service Transition Écologique, ainsi qu’à MM. Oscar VINESSE
et Olivier BOUJARD, chefs adjoints du service Transition Écologique ;

Vu la contribution de la direction départementale des territoires du 15 mai 2025 ;

Vu la contribution de l’Agence régionale de santé du 6 mai 2025 ;

Considérant :

1. la nature du projet,

- qui consiste à défricher deux parcelles boisées sur une surface de 1 ha 16 a 30 ca pour la création de trois
plateformes et  la construction de quatre bâtiments (superficies de 950 m²,  450 m²,  6 000 m² et  750 m²) ;  la
coupe du bois a déjà été réalisée ;

- dont l’objectif poursuivi, affiché dans le dossier, est la création d’une zone artisanale ;

- qui relève de la catégorie n°47a du tableau annexé à l’article R.122-2 du Code de l’environnement, qui soumet
à examen au cas par cas les projets de défrichement soumis à autorisation au titre de l’article L.341-3 du Code
forestier en vue de la reconversion des sols pour une superficie totale, même fragmentée, de plus de 0,5 ha ;

- qui doit faire l’objet d’une déclaration au titre de la rubrique 2150 de la nomenclature installations, ouvrages,
travaux et  activités (IOTA) relative  au rejet  des eaux pluviales,  conformément  à l’article  R.  214-1 du Code
l’environnement ;

-  qui  nécessite une autorisation de défrichement au titre des articles L.341-3,  R.341-1 et suivants du Code
forestier ;
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2. la localisation du projet,

-  situé  sur  les  parcelles  B737  et  B708,  en  zone  1AUY,  zone  à  urbaniser  vouée  à  l’accueil  d’activités
économiques, du Plan local d’urbanisme (PLU) de la commune de Thoraise dont la dernière procédure a été
approuvée le 12 décembre 2023 ; le secteur est couvert par l’orientation d’aménagement et de programmation
n°5 ;  

- situé sur un site couvert par le Schéma de cohérence territorial de l’agglomération bisontine approuvé le 14
décembre 2011 ;

- situé sur une parcelle dont l’occupation du sol correspondait à un peuplement de noisetiers, pins, chênes,
charmes et frênes (coupe réalisée) ;

- situé en périphérie du site FRC2503543, site et sol pollués 3843179, correspondant à une activité de collecte
et stockage des déchets non dangereux dont les ordures ménagères (en arrêt, source BASIAS) ;

- situé au droit de la masse d’eau FRDG150 « calcaires jurassiques des Avants-Monts » identifiée en bon état
quantitatif et en état chimique médiocre dans l’état des lieux 2021 du schéma directeur d’aménagement et de
gestion  des  eaux (Sdage)  du  bassin  Rhône-Méditerranée ;  situé  en dehors  de  périmètre  de  protection  de
captage d’alimentation en eau potable ;

- situé au sein de corridors des sous-trames Mosaïque paysagère et Milieux humides de la trame verte et bleue
(TVB) du schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires (SRADDET)
de Bourgogne-Franche-Comté ;

- situé en dehors de zone naturelle d’intérêt écologique, faunistique et floristique (Znieff) de type I et II  ; la Znieff
de type I ,  « Le Doubs de Montferrand à Osselle » se trouve à 120 m à l’est du site et la Znieff  «Mont de
Thoraise » se trouve à environ 200 m au nord-ouest du site  ;

- situé en dehors de site Natura 2000 ; le site « Vallée de la Loue et du Lison », zone de protection spéciale
FR4312009 et zone spéciale de conservation FR4301291, se trouve à environ 2,6 km au sud-est du site ;

-  situé sur  un secteur  où ont  été observées des espèces protégées et/ou déterminantes de Znieff  dont  la
couleuvre d’Esculape (espèce quasi menacée sur Listes rouges nationale et régionale) ; la présence d’espèces
exotiques envahissantes est notée sur le secteur ;

- situé en dehors de zone humide ;

- situé au sein de l’unité paysagère « vallée encaissée polyculturale et forestière du Doubs » ;

- situé à environ 430 m du site inscrit « Notre Dame du Mont à Thoraise » ;

- situé pour partie en zone d’aléa modéré du risque retrait-gonflement des argiles et en zone d’aléa modéré du
risque sismique ;

3. les impacts non notables sur l’environnement et la santé humaine, compte tenu :

- de l’implantation du projet sur un secteur actuellement sans usage en continuité d’une zone d’activité existante
et identifié comme zone à urbaniser ; 

- du fait que le pétitionnaire a sollicité les services de l’État pour étudier le besoin d’une dérogation espèces pro-
tégées au regard des enjeux relevés concernant des espèces protégées ou déterminante de Znieff, dont la mo-
dification d’occupation du sol peut impacter les zones d’accueil, d’alimentation ou l’habitat ; 

- du fait que le projet se situe en dehors de tout périmètre de protection d’un captage destiné à la consommation
humaine ;

- de la nécessité de prendre les dispositions nécessaires pour la gestion des risques de pollution accidentelle du
sol  et  de  l’eau ;  des  mesures  seront  prises  afin  d’éviter  tout  risque  (gestion  des  véhicules,  du  stockage
d’hydrocarbures et autres produits en phase de travaux, présence de kits de dépollution, bac de rétention sous
le poste technique…) ; toute pollution durant le chantier devra nécessairement faire l’objet d’un signalement au
Maire, à la Police de l’eau et à l’ARS ;

-  de  la  nécessité  de  prendre  les  dispositions  nécessaires  pour  lutter  contre  la  propagation  des  espèces
exotiques envahissantes, notamment dans le respect de l’arrêté préfectoral du 9 mai 2019 relatif aux modalités
de mise en œuvre du plan de lutte contre l’Ambroisie dans le département du Doubs ;

-  de la nécessité de prendre les dispositions nécessaires pour lutter  contre  la prolifération des moustiques
vecteurs de maladie (ex : Moustique tigre), en évitant la création de gîtes larvaires notamment au niveau des
dispositifs de gestion des eaux pluviales ;
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ARRÊTE :

Article 1er

En application de la section première du chapitre II du titre II du livre premier du Code de l’environnement, le
projet de défrichement pour création d’une zone artisanale sur le territoire de la commune de Thoraise (25) n’est
pas soumis à évaluation environnementale.

Article 2

La présente décision, délivrée en application de l’article R.122-3 du Code de l’environnement, ne dispense pas
des autorisations administratives auxquelles le projet peut être soumis.

Conformément aux dispositions de ce même article, l’autorité compétente vérifie au stade de l’autorisation que
le projet présenté correspond aux caractéristiques et mesures qui ont justifié la présente décision.

Article 3

Cette  décision  est  mise  en  ligne  sur  le  portail  de  l’évaluation  environnementale :  https://evaluation-
environnementale.developpement-durable.gouv.fr/#/public/portalReviews.

Fait à Besançon, le

Pour le Préfet et par délégation
Le directeur régional, et par subdélégation,

            la cheffe du service transition écologique
Muriel CHABERT
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Voies et délais de recours

• Lorsque la décision dispense le projet d'évaluation environnementale :

Conformément  à  l’avis  du Conseil  d’État  n°395 916 du 6 avril 2016,  une décision de dispense d’évaluation
environnementale n’est pas un acte faisant grief susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux.

Elle peut en revanche être contestée à l’occasion de l’exercice d’un recours contre la décision approuvant le
projet.

Elle peut également être contestée par le biais d'un recours gracieux adressé dans un délai de deux mois à
compter de la date de notification ou de publication sur internet.

• Lorsque la décision soumet le projet à évaluation environnementale :

Conformément aux dispositions de l'article R.421-1 et suivants du Code de justice administrative et du Livre IV
du Code des relations entre le public et l’administration, la présente décision peut faire l'objet, dans un délai de
deux mois à compter de la date de notification ou de publication sur internet, des recours suivants :

➢ un recours gracieux. En application de l’article R.122-3-1 VII du Code de l’environnement, tout recours
contentieux  contre  la  décision  imposant  la  réalisation  d'une  évaluation  environnementale  après  un
examen au cas par cas doit, à peine d'irrecevabilité, être précédé d'un recours administratif préalable
devant l'autorité administrative de l’État compétente en matière d'environnement qui a pris la décision.
Le silence de l’Administration au terme d’un délai de deux mois vaut rejet implicite. Après un recours
gracieux, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite de ce
recours ;

➢ dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  du  rejet  du  recours  gracieux,  un  recours  contentieux,  en
saisissant le Tribunal administratif compétent. Le Tribunal administratif peut être saisi via l’application
informatique Télérecours accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Où adresser votre recours ?

Recours gracieux :
Monsieur le Préfet de région Bourgogne-Franche-Comté
DREAL Bourgogne-Franche-Comté
5 Voie Gisèle Halimi
BP 31269
25005 Besançon cedex

Recours hiérarchique :
Madame la Ministre de la Transition écologique, de la biodiversité, de la forêt, de la mer et de la pêche
CGDD/SEVS
Tour Sequoia
92055 La Défense cedex

Recours contentieux :
Tribunal administratif de Besançon
30 rue Charles Nodier
25044 Besançon cedex 3

ou par l'application Télérecours citoyens accessible par le site www.telerecours.fr
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